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PREAMBULE

II serait illusoire et purement acadsmique de rechercher si la

planification voltalque a adopte la "raethode globale" ou la "method e

sectorielle". En effet, si des hypotheses d'objectifs globaux avaient

prealablement ete grossierement determinees par un groupe de synth&se,

une planification sectorielle preliminaire a permis la fixation d'ob-

jectifs partiels dont la recapitulation a ete confrontee avec les pre

mieres hypotheses globales s cette confrontation a done donne lieu a

plusieurs va-et-vients et retouches succoasives.

La redaction du present memoire cherclie surtout a rendre compte

de ce processus empirique dont 1'expose nfetait pas facilite par le

plan impose au document % plan qui - s'il a ete "bien compris - separe

en deuz chapitres distincts 1'aspect global (Ch. i) et l'aspect secto-

riel (Ch. Il) de la planification.

Remarque - -

On a cru utile de joindre au memoire un document en pieces jointos

qui donne la contexture des tableaux de comptabilite presentes dans le

document-plan. Une publication plus detaillee du modele est en prepa

ration. ' ;

L'attention du lecteur est attiree.sur le fait qu'il s'agit du

premier plan elabore en Haute-Volta et qu'une equipe de planification

encore embryonnaire n'a pu etre mise en place dans oet etat que dans la

deuxieme moitie de 1961.
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I. O33JECTIF3 GETTERAUX DU DEVELOPPEMMT

1. Objectifs qualitatifs

A. La determination des objectifs qualitatifs globaux a ete effec

tive des octobre 196I. Elle a uto explicitee a. 1'intention des membres

des commissions specialises de planification (alors en cours de cons

titution) et des representants locaux du gouvernement, par une circu-

laire du President de la Republique.

Cette determination s'appuyait sur :

- les comptes economiques complots des annees 1956 et 1959 assortis

de quelques sondages sur les annaes intermediates permettant de

presenter un schema dlevolution 1954 - 59 - »

- une etude preliminaire proposant deja deux hypotheses pour

2/
orienter la planification jusqu'en 1975 - ?

- un certain nombre d1options politiques fixees par le Gouvernement.

B. L'objectif de base (a la fois qualitatif et quantitatif), ayant

servi d'hypoth'ese-clef pour do nombreux calculs oconomiques et notamnient

la repartition des objectifs sectoriels^ ost le suivant t

- priorite accordee, pendant la premiere periode de planification

au secteur de la production rurale, essentiellement primaire

(motif principal : politique de repartition des revenus)?

- objectif minimum en decoulant, doublement de la production agri-

cole en 15 ans (plusieurs variantes ont ete etudiees : indices

200, 250 en 1'annee 15 etc ...).

C. Autres objectifs qualitatifs

- prospection gener?.lisee des ressources naturelles (notamment du

sous-sol % eau, mineraux), afin de disposer d'un inventaire com-

plet lors de 1'elaboration du deuxi^me plan^

1/ Reference % "Comptes economiques de la Republique de Haute-Volta pour

" les annees 1954 a 1959" S.E.D.E.3., PARIS (6dite en Janvier 1962).

2/ irNote sur la politique economique en Haute-Volta" decembre i960.
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- infrastructure s diversification a long terme des voies de

commerce exterieur?

- industrialisation % pri-arite aux industries ayant un lien avec

le secteur agricole, en permettant d'oviter I1importation de

biens de grande consommation.

2, Objectifs quantitatifa

L'agregat de "base utilise a ete non le revenu national net mais

le produit in+erieur brat (ci-apres donomme P.I.B).

On trouvera dans les tableaux ohiffres joints au present memoire

(tableau R-3 et tableau R-4) le mode de presentation complet de ces ob-

jectifs i ceux—ci concernent essentiellement (dans 1'ordre ou ils ont ete

determines) :

- le taux d'investissement -'

- le taux d1expansion ganeral de l'economie, calcule par rapport au

P.I.B.

- les indices de consommation finale par habitant (voir derniere

colonne du tableau R-4)

- le.taux de monetarisation de l'economie. Une moyenne des deux

premiers taux a ete explicitee pour chaque periode quinquennale

et pour 1!ensemble de la longue periode de 15 ans 19^3 - 19?8.

Ces objectifs amenent les remarques suivantes s

A. Role du taux. d'investjssement

La presentation globale met en relief le role de 1'investissement

comme facteur de de la croissance. Ce n'est pas q.ue 1'on veuille negliger

ou meme sous-estimer la necessity de la formation technique et humainc do

la modification des mentalites paysannes vis-a-vis du progres technique ot

de bien d'autres actions, mais on a voulu examiner 1'accroissement possible

de la production et de la consommation en fonction de l'effort d'investis-

sement du pays et des apports qui peuvent provenir de 1'exterieur.

1/ Rapport investissements nets sur total des ressources disponible;
(PIB * apports exterieura nets) •



E/CN.14/CP/4
page 4

B, Cheminomont employe

C'est a partir de 1'hypothese-clef citae plus haut (doublement

de la production rurale en 15 ans) quo l'on a determine a priori - ot

approximativement - le volume global d'investissements necessaire,

d^abord en 15 ans puis pour la duree du premier plan.

Cette determination supposait le choix empirique d!une hypothese

de coefficient de capital marginal global, determination qui a ate ef-

fectuee dans un premier- temps "au juge*"- avant 'd'etre rectifiee par la

suite -J .

En fait 1'hypothese retenue 1'a ete apres divers tatonnements,

et a necessite un choix entre cinq ou six esquissos de modeles proposant

des volumes ou des repartitions armuelles d1investissements differents.

On a considere que le choix du volume d'investissements devrait etre oir-

conscrit par deux limites ;

- une limite inferieure9 constitute par le volume necessaire a la

realisation de 1'hypothese-clef (consideree comme un minimum)

- une limite suporieure? constitute par le volume de prslevement

sur les rossources totales compatible avee le maintien ou mieux

une progression faible (au debut) de la consommation finale par

habitant.

Le taux de monetarisation a ete evalue en dernier ; pour ce

on slest base sur la valeur du P.I.B. par habitant precedemment determine %

et on a situe cette valeur par rapport a une courbe etablissant les dif-

ferentes valeurs d'auto-consommation suivant la valeur du P.I.B. par tete,

dans les differents etats de 1'ex-A.O.F,

C. Objectifs annuels

Le fait que les tableaux cites plus haut font etat dlobjectifs non

seulement quinquennaux mais annuels, merite explication.

1/ II sera question de cette rectification a propos des objectifs
sectoriels.
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La fixation d'objectifs onnuelsj surtout a cc degra de globa-

lite? comporte on effet forcement 'one part important© d1 arbitraire. Sri

fait, le souci de faciliter le controle de la bonne marche d'execution

du plan nra pas ete le seul aotif du soin avoc lequol on a voulu prooiser

dans le temps les objeotifs quinquennatix.

On a voulu Ggalcment introduire st preciser Tine hypoth&se supple-

mentaire,- jugee tres importa:-.-te -' z colle d 'une expansion tres lente au

debut de la periods do ploiiificaticn3 auivie d'une acceleration progies-

sive 3.une variante do repartition egalo suivant les araiees du volume

global d'investissements, studi-:3 parmi d'autres, faisait en effet appa-

raitre. des: impos^ibilites nota^n^nt drss le do^aino ^i cofnpte des adminis

trations (le volume des charges recurrentos en debut de periode supposant

un taux de fiscalito inco'uipatilils avoc le maintiei: du niveau de vie),

•^* Globalite des investi3_s_e_;:ien\._s_

On a considers comme d" capital aassi bien les accroissements du

stock necessaires v. la production que les aquipenents materielse II va de

soi egalement que le vojiim cl^bal des investissonionts- fixe coinprend au&si

oien les invest.L^Ge:nonts doe menage? ot des ei?treprisea que ceux des ad-

■ ■ 2/
ministrations -; ^ entre autresun certain nombre d'investissements de

type traditionnel et de nature non n.onetaire (construction de puits par

les techniques locales;e';c ...) se trouvent inclus,

X-a consequence de cette glob.xlite des investissements pris en

oompte-par le plan etait que tous les invostissements ne pouvaient etre

ti*aites de la memo maniaro s la prgraiore .demarche -'tendant a decomposer

1/ Cette reotifioati-^n est e;- ^ait intervenue assez tard, alors que les
objectifs asctorislp, etaicnt coiiiius, ot a amene vr. remaniement des ■
projets (voir cbapitre 2), ■ ■ .

2/ Par contre? essontiellsment par souoi d'homogeneite avec les definitions
anterieures, en n!a pas inclus dan?la comptabilisation des investissements

certaines depenses de devalopper-ent en prmcipe directement productivos,

mais-ne constituant pas dos deponses do capital,(par exomple dans le do-
maine des depensos d'animation rur-?.lc),

3/ Premiere dans l'ord-e logiqus; i'evaluation dos ivivestissements "libres"
a en fait ete effectuee assez i-ardivement.
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le volume global drinvestissement a ate, avant la. determination defi

nitive des objectifs sectoriols, de chercher a, distinguer ceux pour les-

quols on pouvs.it penser obtenir dos elements de prevision satisfaisants

(dits "concertes") -' et ceux pour lesquels ont otait roduit a des conjec

tures (dits "litres"),

L!evaluation detaillee des investissements concertos relevait do

la planification sectorielle (voir chapitre II), Par contre 1'estimation

empirique des investissements litres a etc fondee sur 1'extrapolation des

comptes economiques, corrigee par les tendances qui paraissaiont vraiGoa-

blables (par exemple? majoration des investissements dans la tranche pri-

vee "batiments", en fonction de 1' augiiiontation considerable df adjudications

que laissaient prevoir dans ce domaine le volume des invostiesements ooncor-

tes). Les estimations ainsi faitcs ont d'ailleurs dans la pratique, comptc

tenu du volume minimum du plan "concerte" que l'on voulait sauvegarder,

entraine une majoration (assea peu sensible) du volume global drinvestis-

sement d'abord fixe,

3. Categorie du plan

Resulte de oe qui a ote dit plus haut : il s'agit dTun plan de

5 ansj se situant dans une perspective a 15 ans.

II nfest pas formellement prevu ^l .I1 echelon national d'etablisse-

mont sous forme de document separe de Programmes annuels (dc tels pro

grammes tres simplifies sont par contre prevus a I1echelon regional (voir

chapitre Vl). II est vraisemblable neanmoins que les problemes d'execution

les feront paraitre necessaires.

l/ II ne s'agit pas exactement ici de la distinction classique, entre

investissements publics et prives?- an effet, on a inclus dans cette

categories non seulement les invostissements publics, mais tous ceux

sur lesquels la puissance publique estimait avoir assea de rnoyens

d'action "pour les concerter" et notamment tous les projets industi?iels

dont apres consultation du secteur prive la realisation a paru pro

bable.
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"II. '' PLAHTFICATION DE LA PRODUCTION ■ ■ "

(Note s on n'a pu suivre ici le schema ind.iq.ue dans le document

recu du Secretariat. Celui-ci suppose en effet que los objectifs sec-

toriels aient pu §tre determines a partir d!une estimation de la demando

par categories dc "biens s de telles estimations nTauraient pu etre faitos

en Haute-Volta ou la plupart des elements manquaient pour 6tablir les

tendances de la consommation),

1. La planification sectorielle : ses liens aveo les objectifs globaux

.11 serait inexact de deduire de 1'expose du chapitre 1 que 1'on

a tento d'utilisor la methode globale, pour dofinir les-ohjectifs secto-

riels et partiels? par repartition pure et simple dcs objectifs globaux.

Sn effet : . ■

- parallelement au travail d^crxt au chapitre 1, travail accompli

au sein de la Commission horizontale appelee "Commission dos

finances", huit commissions spc-cialisees avaient ittS appelees a

definir des programmes d'investissements sectoriels (dont on trou-

vera la liste dans le tableau intitule document C joint au present

memoire) et a chiffrer des objectifs partiels, au mo-ins' en- unites

piiysiques de produits.

- une fois cette planification sectoriello preliminaire re.alisee,

il devenait 5videmment neoessaire do proceder a des ajustements

mutuels av'oc les objectifs globaux* On essaiera do donner une

idee de la' maniere tree empirique dont ce va-et-vient a ete. rea

lise, par ce qui suit 3

A. Instructions preliminaires

Afin de limiter l'ampleur des reajustements necessairesj les

commissions chargees de cette planification preliminaire avaient regu des

instructions notamment celle d'essayer de faire cadrer leurs objectifs

partiels avec l'hypothese-clef du doublement de la production rurale^en

15 ,ans, %. considerer comme un minimum. Par contre, on s'etait abstenu de

fixer aucun plafond precis a leurs propositions dfinvestissement, car on
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preferait effectuer ensuite ies choix qui s'avereraient indispensables

au niveau de la Commission des finances,

:: B. Premiere esquisse de repartition des objectifs globaux

Lofs de l'examen des projets issus do la planification prelimi-

naire3 la Commission des finances se posa pour elle-meme a titre d ?hy-

pothese vraisemblable et d1orientation de ses travaux, me premiere re

partition "feres grossiere du volume global d1investissements entre les

principaux secteurs elementairesj a. savoir %

50 fo pour' la production, dont 40 % pour la production rurale

10 fo pour la production industrielle

40 fo pour 1'infrastructure " 20 % pour I1 infrastructure economique

20 fo pour 1'infrastructure socialc

10 % pour les etudes de portee generale (notamment inventaire des

ressources de la nation).

Etant entendu que ces pourcentages devaicnt s'appliquer au tri

des projets issus de la planification par les commissions specialisees

(investissements dits "concertes") et ncn pas aux investisssments litres

dont le rnontant etait determine d'autre fagon (voir chapitre 1, para-

graphe 12-4).

A noter que ces pourcentages n'avaient pas ete seulement fixes

pour orienter les investissements sur les■secteurs productifs? ils

avaient ete calcules egalement -' pour rendre vraisemblable l'hypothese

de cosfficient de capital marginal global quo l'on s'etait donnee lors

de la determination des objeotifs globaux,- et pour s'eviter d'avoir a la

remanier profondement lorsque le tableau des objoctifs sectoriels serait

connu.

1/ en fonction de lridee emplrique que l'on se faisait des coefficients
sectoriels probables, par reference a ceux connus d'autres etats.
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C. Methode commune de chcix entre les investissements -

La Commission des finances disposait pour apprecier les projets

des elements chiffres dont il sera question au chapitre III-l .

Le choix entre les differents projets fut base, dans la mesure

ou ces .elements le permettaient3 sur les criteres chiffres suivants s

cl) proportion valeur ajoutee
charges recurrentes

c2) proportion charges recurrentes
recettes nouvelles

c3) proportion valeur ajoutee
investissements

(on remarquera I1importance donnee aux considerations budgetaires dans

1g choix de ces criteres, en fonction de la situation budgetaire voltaique)

Le choix fut base egalement sur certains criteres humains ou psy-

chologiques (caractere formatif pour les masses, possibilites de partici

pation de la population, etc ...)> ou economiques (offet sur la balance

commerciale, etc ...) tous non chiffrables et qui n'intervenaient qu'apres

un premier classement des projets etabli en fonction des criteres chiffres

ci-dessus.

Toutefoisj les elements chiffres fournis par les commissions

2/
visant frequemment des programmes concernant des secteurs partiels -'

plus que des investissements individuels le classement effectue aboutit

plus souvent a la determination d'un simple pourcentage retenu sur chacun

1/ Cette methode est surtout indiquee ici a titre de rocherche d'une
methode de travail^ le schema indique n'ayant pu etre applique danr

tous les cas par suite de lacunes dans la documentation fournie par la

planification preliminaire des commissions specialisees,

2/ Exemplc, on disposait d'un programme d1ensemble de pet its barrages agri-
coles et d'objectifs de production evalues globalement pour I1ensemble de

ces barrages^ mais non d'une etude ohiffree .sur chacun. d'-eux; on dispo

sait d'un programme d'ensemble pour 1'amelioration de 1relevage bovin ,

et' d'une estimation de la valeur ajoutee ■supplementaire escomptee pour

1'ensemble du troupeau, mais non d'une ivaluation separee-des effets de

chaque investissement prevu, etc. Les criteres cites pouvaient done s'ap-

pliquer a 1'ensemble du programme concerne et indiquer le degre d'inte-

ret a y attacher par rapport aux programmes voisins, mais ne permettaient

pas a la Commission des finances d'effectuer elle-meme un choix dument

motive a l'interieur de chacun des programmes.
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de ces programmes s le choix des investissements individuels a main-

tenir dans le cadre de ce pourcentcge etant laisse au soin du rappor

teur initial du.projet, membre de la commission specialisee,

2. Determination des objectifs et des coefficients de capital sectoriels

Dans la majorite des cas, ce sont les programmes d'investissements

et par suite les objectifs sectoriels qui furent refondus pour se confor-

mer au volume global d'investissements determine au chapitre 1 et a la

repartition grossiere do ce volume in&iquee ci-dessus en II-l-B.

Toutefois3 la demarche fut legercment differente suivant les

secteurs principaux ;

A. Secteur de la production rurale

La planification de ce secteur ctait dominee par 1fhypothese-clef

(citee au chapitre l) dont la commission specialised avait connaissance.

II fut done relativement facile a. la commission de repartir cet objectif

du doublement de la production rurale en 15 ans en objectifs partiels par

culture et par elevage, objectifs enonces en unites physiques de produits

qui furent ensuite traduits par 1'equipe de synthese en chiffres de valeur

ajoutee.

Dans ce secteur, on peut done estimer que ce sont les objectifs

partiels qui ont tte ajustes a l'objectif global, et les programmes d'in-

vestissements ajustes a oes objectifs partiels.

La refonte des projets apres le tri effectus par la Commission

des finances posa peu de problemes, le volume des investissements ainsi

determine se trouvant tres proche du pourcentage de 40 tf° des investisse

ments globaux indique en II-l-B.

Le coefficient de capital sectoriel pour I1ensemble du secteur

primaire decoulait naturellement du programme etabli.

3. Secteur de la production indus'trielle et artisanale

Dans ce secceur ou les conditions p-articulieres de 1'economie

voltalque et le peu &'etudes effectuees faisaient prevoir une penurie de
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projets, c'Baque pro jet fut etudie individuellement ot un objectif sec-

toriel d'ensemble determine a partir de ess projots.

En fait, la recapitulation des pro jets valables ayant fait

apparaitre un montant d[investisscments superieur a celui qu!assignait

la proportion de 10 % d'abord avanoee par la Commission dos finances,

oe fut ici le montant global des investissemsnts prevu qui fut retouoho

d:Jis le sens d'une augmentation, en fonction des elements fournis par

la planification preliminairc.

La determination du coefficient de capital sectoriel ne souffrait

aucune difficulty, les projets individuels d 'ailleurs encore peu norubreiix

fournissant les elements suffisants pour son calcul -' .

C. Secteur de 1'infrastructure

Une etude particuliere d(unc societe specialise© avait pu deter

miner l'objectif sectoriel constitue par 1'abaissement du cout des trans

ports routiers possible, et en fonction de cet objectif le volume d'iri-

vestissements rentable a consacrer a cc secteur.

FautB d'elements se rattachant pareillement a l'ensemble de l'soo-

nomie, les autres programmes d*infrastructure furent ajustes de fa9on a

ce que 1'ensemble se conforme au pourcentage semi-global de 20 % defini

plus haut»

D« Secteurs sociaux

Dans ce domaina,lee objoctifs sectoriels ne peuvent etrs quc plus

ou moins autonomys par rapport aux autres objectifs de production. Cepondant

on a essaye de les relier a 1'ensemble de la planification:

- en repartissant dans ce domaine las realisations entre programmes

citadins et ruraux suivant une proportion tenant compte de la

predominance donnee a 1'acoroissement de la production.

l/ En negligeant 1'artiaanat pour lcquel le montant d'investissements

consentis etait negligeable.
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- en fixant l^s dbjcctifs de 1'enseignement secondaire en fonc-

tion des besoins on cadres desages par 1'etude sommaire des om-

plois qui avait ete faite -' ,

- en essayant de reduire le plus possible lo volume dos charger-;

recurrentes? toujours consider*-,"1""1.'--! dans ce domaine, a un

pourcentage correct des depensos publiques de fonctionnoment.

- en reduisant le volume total de ces programmes aux alentours du

pourcentage semi-global de 20 % indique en 21-2.

Le montant des investissomonts qui avait et- propose par les

commissions specialiseen it ant plus du double du montant recherche,

e'est dans cc donaine que lo choix entro les differents elements des

programmes s'avera le plus delicat, ■ . '

3• Hetour au global - Determination definitive du coefficient de
capital

Une fois les profpammes sectoriels ainsi determines, il restait

a verifier l'hypotiiese de coefficient de capital marginal global qui

avait ete admise av. debut des travaui pour etablir l'esquxsse de modelo.

En d'autres termeS;, il fallait completer le tableau R2 (voir pieces

9 annexe 1).

Un certain norabre de coefficients i.ectoriels avaient pu etre

determines dirsctement, co-iiir.e on l'a vu en Z* II en manquait neanmcins

d'autres (essenti ellemont pov_"? I1 infrastructure et les services -' )

laute d'objoctifs quantitatifs en valour ajoutee detorminee p?,r la plani-

fication sectoriello, ceux-oi durent etre appr-Soies r.s.u juge par reference

1/ Le rapport entre ie? e^olois a creer et ies programmes d'enseignenent
priuaire n'etali- p?- centre pa^ evident, en raison notanment du nombre

d'ores et de.ja plet^oriqv^ io dipl&mes de ce cycle d'enseignsment par
rapport aux demandes•

2/ Ceux-ci pos-,ient un cas particu?. ier, car a 1'exception de quelques
programmes relativemont rest:.-eints de commercialisation par des

etablissomerits para-publics, ils n'avaient donne lieu a aucuno plani-

fication proliminaire, et le volume ios investissements les concern-int
consideres como ''invcstissenients litres" avait ete fixe suivant le

processus indique au paragraplie. Aucun pro jet preliminn.iro ne donna it

done ici d'idee sur la valour aiontee 'a attendre,
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notamment S, des coefficients deja realises dans d'autros pays et

appliques ensuite au volume d'investissements du secteur. :

II est bien evident qu'un coefficient de capital marginal

global ainsi fixe ne peut etre considere que cooime un cadre de gran

deur vraisemblable, necessaire pour determiner l'hypothese de crois-

sance retenue, l'efficacite des investissements dependra des realisations

effectuees et de la maniere dont Giles seront gerees, ce facteur prenant

une importance particuliere du fait de la predominance des investisse

ments publics dans le plan.

Le coefficient devrait d'autre part normalement varier dans le

temps; c'est justement 1 !.un des buts'd'une plan ifica.tion integrale de

provoquer des modifications de structure susceptibles de reagir sur lui;

cependantj on a utilise pour I1 ensemble d-e la duree de la perspective de

15 ans le meme coefficient, pour eviter la complication d'hypotheses qui

eussent de toute maniere ete assez arbitraires dans l'etat de nos ren-

seigaements.

L'examen des rosultats le la premiere periode quinquennale, 3(il

est suivi avec assez de soin et de precision, devrait permettre aux *iu-

teurs du deuxieme plan de beneficier de donnees plus sures sur les coef

ficients sectoriels propres a etre utilises pour la Haute-Volta.

Hh ce qui concerns le coefficient marginal d'amortissement, qui

devait £tre estime separement puisquo le coefficient de capital etait

oalcule par rapport aux investissements nets, il a ete fixe a 0,03 ce qui

correspond a une duree de vie moyonno de 33 ans5 on a pris comme valeur

de base pour I1amortissement en 19^3 une valeur de 3 milliards, apres

avoir examine les comptes economiques, les resultats d'autres travaux

concernant differents pays proches de la Haute-Volta, les depenses de

renouvellement et de gros entretien du budget.
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4« Achevement du prooessus d'etablissement du module

Determinations en fonction des elements precedents, des pre

visions definitives annuelles -' portant sur le P.I.B. et los apports

exterieurs nets (ces derniors apres recapitulation des fiches de pro-

jots individuels concernant les sources de financcment, et revision des

totaux obtenus en fonction des possibilites glpbales de chaque source

de financement).

Choix definitif du niveau de pr&ssion fiscale, compte tenu du

nouveau total annuel de charges recurrentes resultant d^s projets in

dividuels modifies, et des chiffres de P.I.B,j ventilation de cette

pression fiscale entre menages et entreprises; etatlissement complet

du compte des administrations.

Complement des elements manquants de la projection, et notamment

passage in fine des comptes par secteurs aux comptos par "branches pour

eta~blissement du tableau ressources-emplois.

5• Problemes de main-d'oeuvre

II n'a pas et^ jusqu'ici q_uestion des problemes d! organisation

de la main-d!oeuvre.

Les elements dont on disposait dans ce domaine manquaient par-

ticulierement de precision. Toutefois %

A. dans le domaine ruralj une estimation du nombro de journees de

travail necessaires a la realisation des objectifs de production

agricole a ute faite lors de 1'etude prealable accomplie h ce

sujet -f

1/ Cast a ce moment seulement qu1 intorvient le choix de la progressi-

vite des investissements signalee au I-2-C : d'ou une nouvelle refonte

des projets individuels issus de la planification preliminaire, sur

instruction do la Commission des finances.

2/ Reference % "orientations du developpement rural", S.E.D.S.S.,
fevrier 1962.
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On a essaye de determiner,a partir des donnees et des projec

tions dimographiques rurales, le nombre d'unites de production reellesi{

et a partir du calendrier climatique de cultures propre a la Haute-Volta

le nombre de jours le travail reellement fourni par ces unites de pro-

duotionj puis on a reparti les quantites de travail dis^onible ainsi

determiners, par culture et par -ctivite (semis, sarclage, otc.s.) en

tenant compte des progres techniques et de I1economic de temps de travail

que pouvait representer la vulgarisation des themes propagos par les

actions d'encadrement prevues au plan. L'examen de ces differents pro-

blemes a perrnis de determiner lee periodes de la saison des cultures ou

se situent actuellement des goulots dretranglement de travail, et celles

ou des capacites de travail restent inemployees. On a ainsi pu relier

les objectifs de production des principales cultures industrielles ou

d'exportation aux nombres de journees de travail estimes laisses dispo-

nibles par les travaux de cultures vivrieres.

B. Le sous-emploi du potentiel de travail des populations rurales

en dehors de la periode des cultures ctant un probleme particulierement

aigu en Haute-Voltas qui determine 1'importance des mouvements d'emigra

tion saisonniers vers des pays otrangers, une autre direction de recherche

consistait a relier le nombre de journees de travail ainsi perdues aux

capacites d'investissement humain en Haute-Volta.

En fait, les elements ainsi fournis n'ont ute utilises a aucune

verification de coherence, les montants tres modestes d'investissernents

humains inclus dans l^s projets sectoriels d' investissements etant ne-

gligeables par rapport a ces disponibilites theoriqucs,

A noter que 1'estimation on valeur et non plus en journees de

travail des quolques participations en travail de L- population neanmoins

prevues au plan posait un problems interessant de taux d'estimation. On

a adopte une valeur de la journee de travail fournie dans ces conditions

1/ Sur la base suivante ; 1 homme adultc - 1 unite de production
1 femme adulte = 0,7 UP 5 1 enfant = 0,3

1 vieillard =0,2 UP.
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'nettement inferioure au taux officiel du salaire minimum rural, esti-

mant quo la productivite du travail ainsi effectue etait inferieure a

celle d'un salarie normal. La valeur adoptee a ete en fait basee a la

fois sur les remunerations pratiquees entro villageois et sur la valeur

production d'une journee de travail rurale,

G. Dans lo domaine industriel? la Commission specialisee avait recu

pour orientation de rechercher 1'utilisation intensive du travail plu-

t8t quo .1'utilisation intensive du capital dans ses projets d'investis-

sement. En fait les previsions de valeur ajoutee et de creation d'em-

plois nouveaux ont permis d^tablir une prevision devolution moyenne

de la productivite par travailleur dans ce secteur. II est neanmoins

certain que faute d1etude approfondie de la productivite actuelle du

travailleur voltaique une veritable politique de la productivite n'a

pu etre qu'esquissee.
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III. METH0DE3 BE COORDINATION DES PLANS

1. Evaluation des projets individuels

Cette evaluation avail ate faite sous forme d'une serie de six

fiches chiffrees concernant %

- le detail des investissements

la source de financement possible (celle-ci en 3 parties)

- les repercussions sur les "budgets de la puissance publique

les repercussions sur I'emploi

- les "biens d'equipement a importer et les exportations possibles

la valeur ajoutee attendue de 1'investissemont.

Certains des renseignements a fournir depassant les capacites

de certains rapporteurs de projets specialises (en ce qui concerne par

exemple la determination des biens a importer ou les incidences fiscales)

ou demandant une appreciation qui n'etait pas de.leur ressort (en ce qui

concerne par exemple les sources de financement a rcchercher) ces fiches

ont eto remplies lors de seances de travail communes avec le groupe de

synth^se de la Commission des finances.

2. Coordination des pro.iets

A. Coordination au stade de la planification preliminaire

Une coordination d'ensemble des projets a ete assures automati-

quement par le jeu des transmissions des rapports entre commissions spe-

cialisees? rapports transiy.is entre elles9 soit pour simple avis, soit

pour exploitation lorsque les effets secondaires d 'un projet condition-

naient directement 1'etablissement d'un autre projet,

Le tableau general intitule "programmes a titudier et rapports

a etablir" (document "C" joint au present memoire) restitue le mecanisme

d'ensemble de ces liaisons.

■ II suffira ici de choisir au hasard quelques exemples s les

programmes dTenseigncment professionnel et d'infrastructure industrielly
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n'ont ete elabores qu'apres connaissance complete des projets industriels

individuels -'3 on a choisi un rapporteur commun (Directeur d'une so-

ciete specialisee semi-privee) pour etablir le projet d'industrie de trans

formation des produits agricoles et le projet de culture cotonnieref le

projet des infrastructures routines d'interSt rural a ete otabli apres

examen du programme d1evacuation du betail du service de 1'elevage, etc..

II serait inutile do multiplier les exemples,

Ici toutefoisj une remarque qui se rattache. aux recherches sur

le coefficient de capital : bien que lTon ait done cherche a tenir conpte

des inter-actions entre projets dues aux effets secondaires des investis-

sementss ces effets secondaires nfont pas ete en general directement chif-

fres en tant que tels et ajoutos a leurs effets primaires pour lo calcul

des coefficients de capital sectoriels car les investissements induits

(par exemple dans les services) sont censes etre comptaMlises dans le

volume global d1investissement (et plus particulierement dans 1'estimation

2/
des investissements "libres") au meme titre que les autres equipements.-'

Ajoutons enfin? que deux points du processus adopte etaient de

nature a favoriser les chances de coordination t

Tout d'abord la reunion au sein des mtmss commissions de represen-

tants du secteur public et du secteur priv& (notamment representants du

systeme bancaire a la Commission des financess entrepreneurs' et commer§.ants

a. la Commission d'industrialisation; representants de la chambre de com

merce dans quelques commissions -i

1/ dlou d'ailleurs un retard dans 1fetablissement de -ces programmes qui

n'ont ete connus qu'en cours du travail de synthese.

2/ ce qui ne veut p:~s dire que 1' on n'a pas tenu compte de ces effets

; induits lorsqu'il s'agissait de porter un jugement separe sur la ren-

tabilite de tol ou tel projet.

3/ H"eanmoins les membres du secteur prive restaient nettement minori-

taires et n'ont pas toujours pleinement eu conscience de l'intaret

de la planification ; il serait i^.lusoire ic pen^sr qu: 1 ' ■' ffort fait

drji^ ce sens lo 1> participation du secteur privr, a suii'i a renverstr

la tendance naturello a la predominance du .^ectcar public.
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En deuxieme lieu la redaction du document-plan en ce qui con-

oerne I1expose des programmes partiels 1 volontairement abandonne le

classement traditionnel par secteurs classiques 1 c'est ainsi que "le

plan rural" comprend aussi bien les projets agricoles que les projets

d1infrastructure ou les projets sociaux concus en faveur des populations

rurales? de meme pour "le plan oitadiii", etc .. Cette articulation nou-

velle a eu pour inconvenient d'o"bliger certains departements rapporteurs

dons un secteur determine (enseignement, sante, travaux routiers) a

scinder leur programme d'ensemble en plusieurs projets (realisations

d'interSt national commun, d'interet citadin, d'interet rural, etc ...)5

mais ce systeme avait precisement pour but de faire mieux apparaitre les

effets secondaires etles inter-actions des difftrents projets se situant

au meme niveau d'execution, et le lutter contre la tendance naturelle

des services publics au cloisonnement.

B. Coordination au stade de la synthese finale

II a ete dejb, donne une idee de cette coordination au fil des

problemes souleves par les chapitres precedents lesquels repondaient

surtout a un souci de coherence entre les differentes parties du plan ;

il peut etre neanmoins tnteressant de rechercher rapidement dans quelle

mesure il a ete tenu compte des principaux criteres connus de la.possibi-

lite de realisation d'un plan -L

a.) Critere des possibilites generales de l'economie

II a ete tenu compte de ce critere notamment %

- par le lien etabli entrc le niveau global d'investissements et

le niveau de consomm.ition globale a sauvegardor (cf. I-2-B).

- par le fait mSme d'avoir reduit (cf. II-1-C) les programmes

initiaux d'environ 40 fa et ces non pas de fa^on uniforme suiv.ant

les secteurs, suivant une tendance trop souvent observee, mais

d»un pourcentage tres varie resultant des mothodes de choix d'in-

vGstissements exposees plus haut.

1/ On reprend ici la liste de ces criteres dans 1rordre, donnee par le
document de la C.E.A. n° e/cN.14/ESD/01.
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- par le fait qu'il ait ^te tonu corapte de la politique financiere

dans la fixation des obj^ctifs giobaux et la repartition :U;S

investissements.

- par la progressivito dans 1'expansion adoptee.

- par le fait que, la tendance des importations en biens d'equipo-

ment pouvant etre determinee par recapitulation des fiches de

projets individuels, le montant des importations de biens de

consommation a ete limite a la difference restant disponible

sur les ressourccs totales de la nation.

b) Criteres des ressources en devises

Ce critere ne posait pas de probleme, du double fait de lla^parte-

nance de la Haute-Volta a la zone-franc, &t de 1'squilibre actuel do la

balance des paieraents 3 tquilibre qui resuite du fait quo le deficit de la

balance coramerciale a toujours ete compense par les transferts publics ot les

transferts des emigrants^ et que rien.dans les projections etablies

n'amene a craindre pour cet equilibre (voir structure du tableau R 15?

compte exterieur).

c) Critere de la penurie de capitaux

Voir au chapitre 4 de la politique financiere suivie.

d) Critere des ressources alimentaires

Pas de probleme grave, 1'equilibre actuel etant presque satis-

faisant. Les object ifs des cultures industrielles ont n^anmoins tenu compte

de la legere augmentation n-jcessaire a prevoir sur les productions alimen

taires (compte tenu -des projections deraographiques).

e) Critere des ressources budgetaires

Mome observation que pour le critere de la penurie de capitaux.

3- Detail des methodes appliquees

On se dispensera d'un expose d'ensemble sur la question, en priont

le lecteur de se reporter a la contexture des tableaux (document A joint

au memoire).

Quelques points meritent n^anmoins d'etre precises s
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le systeme tie comptes economiques adopte est non pas le systeme

normalise O.N.U. - O.C.S.E., mais le systeme franQais mis au

point par le S.E.E.F. et rbmanie par M. COURSIER dans ses comptes

economiques.

l'eloignement de la derniere annee pour laquelle on disposait de

comptes economiques precis, annee que l'on pourrait appeler annee

de reference (l959/j avec la premiere annee d'application du plan

(1963)«» donnait une importance particuliere a I1 extrapolation des

comptes de 1959 & 1962 inclus, Faute d'autres renseignements on

a en effet ajuste aux chiffres 1954-1959 une courbe exponentielle-'

representant un .accroissement relatif annuel constant, pour obtenir

des comptes extrapoles 1962. (Cet accroissement constant etait pour

le P.I.B. de 3,3 /o).

on a calcula tous les chiffres.en francs constants 1962. Pour

ajuster les comptes anterieurs en francs 1962, il etait impossible

au debut de 1962 d'effectuer de fagon pricise, S, partir d'ibndices

par categorie de biens? la correction a apporter par rapport aux

francs 1959 5 on a done du estimer grossierement les variations de

prix, en fonction des quelques donnees connues, a 10 % de majoration

par rapport a 1959-

la progression du P.I.B. ayant et& calculee a partir des investis-

sements, on considere done implicitement q_ue les unites de produc

tion nouvelles fonctionneront correctement a un pourcentage normal

de leur capacita de production. Cette assimilation de la capacite

de production a la production elle-m&me suppose evidemmen#t resolus

de maniere convenable les problemes d'organisation, de debouches,

d1approvisionnement, etc . ,.

le fait que les totaux des ressources et des emplois doivent etre

les memes indique que la consommation finale inclut, comme le

Produit interieur brut lui-meme dans le systeme comptable adopte,

1/ de la forme yn = yo (l +'>■*)
n
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la valeur des services des administrations evalues par le mon-

tant des salaires administratifs. On a garde cette conception

en termes de Produit interieur "brut pour rester homogene avec

des etudes deja faitesj mais en reconnaissant que, du fait de

cette definition, un accroissement de P.I.B. du a line augmen

tation des salaires administratifs serait purement nominal et

sans liaison directe avec un accroissement de production.

1'evaluation des consommations professionnelles intermediaires

pour passer des objectifs de production "brute aux valeurs ajou-

tees par secteurs, posait un probleme. La comptatdlite economique

fournissait "bien des coefficients tres globaux, sur la valeur des-

quels le petit nombre de comptes annuels etablis pouvait rendre

circonspect. Dans le domaine industriel les projots etablis

etaient suffisamment precis pour tenter une evaluation directe

de ccs coefficients. Dans le domaine agricole, les projets four-

nissaient des elements d'appreciation sur 1'utilisation d'engrais

insecticidess etc ... que les actions de vulgarisation essaie-

raient de provoquer : d'ou l'evaluation drune tendance tres nette

a. la hausse du coefficient de consommation intermediaire dans un

premier temps, qu'explique que l'indice d'augmentation de valeur

ajoutee dans ce secteur est inferieur au meme indice en production

brute,
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IV". PLAT7IFICATI0N FINMCIERB :

1. Plan ification budgetaire

La situation des finances vol.taiques demandait.qu'un soin par-

ticulier aoit apporto a cette question; La projection du budget en 19&7

demandait de nombr©uses estimations. On a vu au paragraphe 3quTil avait

ete exige des rapporteurs de chaque projct particular d1investissement

de fournir une fiche budgetaire; cette fiche conoern&ii toutes les incidences

directes (y coinpris fiscales et douanieres) de leur projet, concernant

aussi bien le budget de l'Etat que les budgets locaux.

A. Du cote des depenses une classification fonctionnelle et tcono-

mique des.depenses actuelles a ete effectuee et confiee a une societe

d'etudes? on a de plus deja vu que la politique des investissements -'

avait ete considerablement influencee par le de-sir de reduire les charges

recurrentes a,u minimum compatible avec un fonctionnement normal et au-

dessous duquel le mauvais entretien entraine en .fait un desinvestissement.

Le coefficient de charges recurrentes annuelles de 1!ensemble des inves-

tissements publics prevus au plan eat finalement de 837 % seulement du

montant des investisseraents. D'autre part, le dernier budget connu etant

1961, et la premiere annee d.'application du plan 1963, il etait sgalement

necessaire d!inclure dans la projection budgetaire les charges recurrentes

resultant des investissements effectues en 1961 et des programmes connus

pour I9625 a cet effet, on demanda auz departements de situer leurs pre

visions de dotation des exercices 1963-1968 par rapport au budget 196I.

En ce qui concerne le montant des depenses publiques concern:jnt lea de

partements n1interessant pas directement lb daveloppement, un montant pre-

visionnel forfaitaire leur a ete attribue en consideration de pourcentage

du total des depenses publiques,

Toujours pour reduire le volume des deponses publiques (chapitre

de la dette publique)s on a renonce a faire pour les investissements publics

1/ Fotamment par 1' application des criteres chiifr9s cit.^s on 21-3
dans le choix de« projets.
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un large recours a l'eraprunt, Une appreciation dos charges financieres

resultant des quelques emprunts maintenus pour des projets particulars

a ete bien entondu inclusc dans la projection budgetaire.

Enfin on a chcrch'i a determiner les economies possibles par

suite da reforme de structure a apportor dans lo fonctionnement des

administrations.

E. Du Cote des recettes, une extrapolation irapot par impot des

recettes' ^ubliques jusqu'en 1967"a ete offectueo, bases suivan'G les impots

sur le taux de progression du produit inicrieur brut? sur les projections

demo^raphiques 6u sur" le mont.ont pruvu des importations. Cette extrapo

lation supposait que le systeme fiscal rosto stable. Un effort fiscal

suppleraentaire? necessairc pour equilibrer la projection budgataire en

1967-. a etc determine globalemont et seulement reparti entre impots per-

.cus sur les menages et irapots pergus sur les entrcprises. "Une otude fis-

cale plus detaillee actuellement en cours doterrainera les mesures les plus

propres a lo realiser.

2. Utilisation des sources do financeaent possibles des invostissements
(voir tableaux R-8 et R-9 document A)

On s'est attache a definir 1'e'quilibre intre re-jsources et

besoins de fonctionnement, non soulement a propos des investissements

propreraent ditss mais a propos de la question souvont negligee des

""fonds do roulement de diverses natures (notamment credits a court terme

industrials ot commerciaux, et prets de campagne agricoles pour lesqucls

"la nature des projets du plan laissait envisager une importance conside-

rablement accrue)o

Les differentes sources de financement envisagees sont les

sources classiques a cette restriction pres qu'en application de la

politique de compression des deponses publiques on a cherche a, limiter

- au maximum 1^ role du budget national.
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Du cote de 1'estimation des besoins? on disposait pour chaque

projut de trois fiches (reraplies en commun par les rapporteurs et la

Commission des finances) definissant les sources et les modes -'de

financement les plus souhaitables.

En face de cette estimation des besoins, la Commission des

finances disposait d'un rapport technique reiatif aux disponibilites

probables et aux modalites de chaque source de financement,

II est "bien precise que la repartition entre sources de finan

cement, resultat final des travaux exprime au tableau R-8, ne represents

dans I1esprit des auteurs du plan qu'une hypothese vraisembalble qui devra

3'adapter aux souplesses do 1'execution du plan (ne fut-ce que du fait

de l'examen annuel par les aides exterieuros publiques de leurs programmes)

L! etablissement detaille de cjs hypotheses etait cepondant absoluraent ne-

cessaire pour la construction du jnodele, et notaaunent pour la determination

motives des apports exterieurs nets par annee, des coriir-tes des administra

tions, et pour la verification de la coherence entre le nivcau de 1'epargne

et I1effort demande au systeme bancaire-' .

Sur ce dernier point, on a tenu compte des regies de reescompte

actuellement en vigueur, et du montant actuel des depots bancaires et des

depots publics. • -:'

Sur la question de savoir si 1'on a cherche a "forcer" les hypo

theses les plus vraisemblables de capacitos de financement dans un but de

stimulation, on pout se resumer en clisant quo s

- les sources do financement publiques 'Interieures1 ont ete au von-

traire evaluoes au plus juste.

- les sources de financement publiques "exterieures" ont ete lege-

rement forcees.

- les sourcGs da financemBnt privees ont ete le'gerement forceos en

ce qui conceme les autofinancements par les entreprises, en raison

1/ Par "mode" de financement on entend ici la distinction entre fonds non

remboursables, prets a court terme (pour les fonds de roulement) moyen
et long terme (pour les investissemonta).

2/ A partir du tableau R-9 spscialement etabli a cette intention.
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des effets esperes du code des investissements : par contre

on a voulu garder une marge de socurite en ce qui concerne los

dxsponibilites du systeme bancaire, et ceci pour une double

raison %

a) la compression relative des ressourccs dos menages

resultant a la fois do la progression rapide du taux

d'investissement nation,?.! et de 1* elevation de la fis-

calits, ne laissait pas presages une augmentation sen

sible de l'epargne privoe -' avant lo deuxieme plan cxuin-

quennal.

b) . les investissements "libres" ont ete evalues de ma-

niere plus eirtpirique quo les autres; or? au cas ou

sur ce point les 'previsions s-.raient depassees 1'augmenta

tion en besoins de financemont q_ui en resulterait no sau-

rait guere peser (mis a part les eventuels transferts de

capitaux exterieurs) quo sur le systeme banoaire.

3. Les auteurs du plan ne se sont pas demand®dans quelle mesure il

etait possible de ooordonner la planification financiere avuc Ijs autres

planifications. Us ont considere cotte coordination comrae un des impera-

tifs majeurs pour la valeur du plan congu.

l/ Disons sur ce point que priorite (dans le sens chronclogique) a
ete donnee a 1'equilibration des finances publiques sur 1'augmen

tation de l'epargne.



E/CH.14/GP/4
page 27

V. MESURES ECONOMISES

Un titre special du document-plan intitule "la maitrise du

d^veloppement a -ate consacre aux mesures administratives at economises

favorables a 1'execution du plan.

Nous ne parlerons pas ici des mesures purement administratives

sauf pour signaler que 1'on a cherche a assurer la continuity du pro-

cessus de planification (notamment par la caractare d 'institution per-

.nenente donne aux commissions de planification).

II est difficile de citer toutes les mesures economiques d!im

portance inegale qui ont pu otro prises ' lea plus importantes ont ete

les suivantes s

1. Creation d'une Banque de Dsveloppament Nationale

Les avantages de cg genre dfinstitutions sont sufiisamment

connus pour q_u'il soit inutile d'insister, les statuts do la Banque

Volta'ique n ' offrant' aucunb particularity d1 importance digne d'etre si~

gnalee.

2. Creation d'un clirnat favorable aux invfcstisseisents prives

A ce sujet on peut citer t

— la sortie d'un code des invcstissements? qui privoit deux re

gimes d'agroraent pour les soci-ites binoficiaires, le regime A,

qui yst une si.nple ata"bil±Gation du regime fiscal actuel^ le

regime B? par loquel lo Gouvernement se reserve la faculte do

prendre en favour do 1'entrcprise visee toute mosure favorable,

fiscale ou autre, qui conviendra.

- la creation, envisageo, d'uiie societe para-publicue d' etudes

industriellesj destinee a rJunir la docurricntation et a effectu^r

ou faire effectuer sur demands los Etudes d1implantation indus-

trielle necessaires.
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loi d'aide aux industries nouvelles? prevoyant la constitution

d'un fonds pour avances remboursables.

3. Dans le dornaine agricole 1

- loi sur les sccietes de developpement. Cette loi a chirche

a creer un systeme juridique tres souple visant a I1associa

tion de capitaux prives ou de sociates sous le controls cte

l'Etat, pour remplir le vide cree par la suppression des an-

oiennes Societes de prevoyance et entraprendre les actions que

celles-ci auraient du mener a bien (tutelle dea cooperatives;,

vulgarisation agricole, distribution du credit agricole, cven-

tuellement prise en charge d 'ameriagements agricoles). On espere

egalement obtenir par le jeu de ces sociites une decentralis-i-

tion plus marquee des operations rurales du plan.

- de maniere generale, mesures tendant a. vulgariser le credit

agricole (decentralisation des organismes de crudit et simpli

fication des procedures dToctroi? etc ...) -'

1/ On pourrait egalement citor? bien que n'ayant pas encore donne lieu

a des mesures precises, un effort do coordination tres net avec les

Stats voisins (participation a la conference de Niamey ayant pour

but de cocrdonner les implantations industrielles dans Its domaines

ou le marche necessaire a, la rentabilite de 1'entreprise depasse

le cadre d'un seul etat).
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VI. REPARTITION REGOTALE DES.J2LANS

1* Stade de la planification ou s'effectue oette regionalisation

On peut concevoir la fixation d'objectifs rigionaux et locaux

a deux stade© differents :

au moment'de la planification prtiliminaires consultation des

echelons locaux, afin de sonder les populations sur les mesures

qui lui paraissent le plus nocessaires et sur les besoins res-

sentis de la fag on Is plus sensible, et sur les objectifs de

production (notamment agricoles) qu'ils se sentent en mesure

de realiser t la recapitulation de ces propositions est alors

confrontee aux projets des departements.

- apres 1'etablissement du plan national, par repartition des

objectifs quantitatifs fizos par lui.

Sh Haute-Volta il fut envisage d'abord d 'utiliser la premiere

methode, au moins par consultation de ojmit® regionaux le plus largement

constitues possible. En fait, les exigences dlun oalendrier de planifi-

cation tres serre ne p^rmettaient pas-d'animer ces comitis en temps

voulu. On se contenta dforganiser3 au moment ou 1'Elaboration des pro-

jets par les commissions specialisees etaient en cours, une reunion in-

titulee "reunion des Commandants de Cerclet!3 reunion dont la participation

avait en fait eto conyue de fagon plus large que le titre ne 1'indique, car

y avaient ate associes les representants locaux du parti pclitique, et cer

tains techniciens locaux choisis pour leur contact aveo les populations.

.Gette reunion avait eto preparee par un questionnaire detaille sur les

structuresj les objeotifs et les moyens de realisation du plan, question

naire dont les resultats otaient destines a etre tranamis aux commissions.

C'est du deuxieme stade de la regionalisation (repartition regio-

nale des actions du plan national existant) que nous parlerons par la

suite.
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2. Delimitation du probleme

Le projet de plan national s'abstient volontairemont d'indiquer

la localisation des investissements et des productions chaque fois que

leur repartition ne soulevait pas de problemes ayant trait a l'equilibre

general du plan ou ne conditionnait pas la realisation d'autres projetss

en pratique, seuls les projets industriels, les projets d'infrastructure

concernant les reseaux ou Igs realisations d'importance nationale, les

grands perimetres agricolcs d(irrigation et les realisations effectuees

dans le cadre d'un plan d'urbanisme J ont fait l'objet d'une localisa

tion precise. On ne trouvera done pas au plan une recapitulation des

investissements et des objectifs par region ou par circonscription

adm in i s trat ive.

Le travail de planificrfcicn decentralisee qui reste done a

effectuer conccrne essentiolloment le plan d'augmentation de la produc

tion rurale (soit environ 40 % du raontant des investissements concertes

et de la valeur ajoutee attendue). Dans ce domains, la nature, le raeca-

nisme et le volume global des operations ont ete dufinis, mais il reste

a en determiner la liste precise par region, la repartition par circons

cription et la localisation a 1'interieur de cos circonscriptions.

Deux ochalons pouvaient etre choisis pour effectuer ce travail:

- le cercle, qui offre l'avantage de constituer le cadre do la

vie administrative1 locale et I1 echelon de contact normal avec *

les populations?

- la region economique, qui offre 1'avantage de constituer une

entite dafinie justement en fonction de sen homogeneity econo-

. mique? et de constituer un ensemble deja, aeaea important pour

justifier un effort de planification regionale complete.

1/ Concernant une liste limitative d'agglomerations considerses comme

ayant vocation urbaine, dont le dJveloppemunt fait 1'objet du

"plan citadin".
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3. La regionglisation du plan aujiiveau dea cercles

C'est le niveau des cercles - qui a 6te choisi dans un premier

temps pour effectuer la repartition des investissements- et des objectifs

ruraux.

Aussitot apres 1'approbation du plan national les commandants

de cercle seront pries d'etablir une liste de documents-, dont le raodole-

typo a eta soigneuseraent mis au point apres un ossai dans 1'une des

circonscriptions s ce sont s

- le plan de cercle proprement dit

- une monographie economique du cercle? a. etablir tous les 5 3^s

suivant la meme poriodicite que lo plan de corcle

- le programme annuel d'execution concernant la premiere annee

du pl-an.

Us seront assistesd^ns leur travail d'un Cumite de cercle,

compose des representants de la population et des d^partements technicaie;-

interesses;, et dont le texte de constitution est a 1'etude.

4- La regionalisation au niveau des regions economiques

Les regions e'eonomiques, dites regions de programme ont ete

delimitees et creees par decret. Mais les or^anismes qui doivent les

animer (notamment Comite technique charge d'assistei les cercles dans

leur travail actuel ot de preparcr la planification rtigionale future)

n'ont pas encore eu le temps d'etre mis en place.

II est entendu qu'a l!avenir3 des quo 1'stat- de la documentation

rugionale et des effectifs de techniciens lo pormettront (proba.blement

lors de la soconde periode quinquennale) des plans rcgionaux (plus coe;-

plets que les actuels plans de cercle■, av c si possible comptabilite

economique regionale a l'appui) completexont et remplaceront les plans

de cercle.

l/ II y a 39 cercles en Haute-Volta.
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VII. -PRINCIPAOX PROBLEMES

Ces problemes n'ont en general rien de sp£cifique a la Haute—

mais tiennent au stade de duveloppement ou se situe son economic;

on peut citer, rapidement -':

- la documentation encore incomplete et surtout trop recontt; in-

terdisant souvent d'etablir dcs tendances v^la"bles (les lacunui-

les plus criantes se situant sans doute dans le domaine de la

consolidation - de l'ernploi ct de la productivity - des stocka -

de l'epargne elle-merae);

- 1' insuffisance de vitalite Jconomiq_ue ■ du secteur prive moderne

qui rend difficile d!oquilitrer la planification? et la parti

cipation encore tres insuffisante de sos rspresentants a la pl-i-

nificatiorij dont il n'a peut-2tre pas encore entieremont adnis

la n

- le trop grand poids dont peso la ccne-ommation des administrations

(ot sa propension a augmenter plus rapidem«;nt q_ue celle des

menages), sur 1f £cono,..ie du pays qui rond difficile 1' equilibra

tion des programmes? le manque d« temps et de personnel dont

dispose une administration aux cadres trop peu nombreuxs pour

se corisacrer a lretudo detaillee de pro jots a long termej

- le manque d1habitude evident de tous a se conformer journelle- .

ment au cadre resultant de la planification, manque d'habitude

qui resulte tout naturellement dii caractere tres recent de

I1 effort fait dans oe domaine.

1/ Etant donne q_u' il d' agit des obstacles rencontres dans la realisation

d'un travail ie planification veritablbiaont scientifique, et non dcs

problemes plus generaux et plus vastes a.ui s'opposent a un developpG-

ment rapide.
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II £aut y ajouter un element dont 1'importance est propre

a la Haute-Volta : le caractere tres mobile d'une grande partie de

la main-dfoeuvre du aux mouvements d(emigration vers la cote (sai-

sonniers ou multi-armuels), cstto caracteristique rend aleatoire

toute prevision concernant la inain-i'oeuvre rurale, voire 1'evo

lution des surfaces cultivees.

Malgre tous ces problernes, il convient de conclure que la

decision de preparer le premier plan national de Haute-Volta n'etait

nullement prematuree \ plusieurs annees probablemont auraient etc de

toute fagon necessairssa I1attenuation des handicaps signales, et la

mise en train de la planification est au contraire de nature a favori-

ser Involution sur la plupart de ces points.

Les auteurs du plan sont conscients des simplifications qui

ont ^te apporteos au modele? et des zones d!incertitude previsionnelle

provoquees par celles d'entre les estimations qui ont du etre faites

au juge. II leur semble nianmoins que par rapport aux programmes ante-

rieurs 1'elaboration du plan a permis d'effectuer de notables progres

dans les directions suivantes qui sont essentielles a toute planification:

- recherche d'une progression generale en accord avec les possi-

bilites de la nation;

- prise de conscience globale des problemesj

- coordination des projeta soctoriels entre eux, et lutte contre

le cloisonnement des activitos;

- recherche de perspectives a long terme.




